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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


Par  Emmanuel  P À S T O Pi  E T. 


Séance  du  ïo  messidor,  an  4. 


R EPR É S ENT AN  S DU  PEUPLE, 


Quand  un  jury  de  jugement  légalement  assemblé , â 
déclaré  , pour  un  accusé  , que  Ife  fait  ft’étoi t pas  constant , 
peut-on,  à raison  du  meme  fait,  traduire  devant  un 
second  et  un  troisième  jury  un  second  et  un  troisième 
eo-accasés  ? 

Telle  est  la  question  qui  résulte  d’un  message  du  Di- 
rectoire exécutif.  Je  viens  vous  soumettre  Fa  vis  de  votre 
commission. 

Sur  une  accusation  de  vol , le  tribunal  criminel  du 
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Sur  les  déclarations  opposées  de  plusieurs 
jurys  sur  le  même  fait  ? 
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département  du  Gard  acquitta  ( le  3 pluviôse  de  Fan  2) 
le  principal  accusé,  d’après  la  déclaration  du  jury  que 
le  fait  n’étoit  pas  constant. 

Un  an  après  (le  21  pluviôse  de  Fan  3),  un  autre 
jury  prononçant  sur  un  autre  accusé,  mais  toujours  pour 
la  meme  accusation  , trouva  le  fait  constant,  et  cepen- 
dant déclara  que  l’accusé  n’en  étoit  pas  convaincu. 

Un  troisième  jury  de  jugement  est  convoqué  ensuite 
sur  un  troisième  accusé  , et  le  17  floréal  de  la  même 
année,  il  déclare,  et  que  le  fait  est  constant,  et  que 
Faccusé»  en  est  convaincu. 

Ainsi , le  premier  jury  ne  voit  point  de  crime  , ni 
par  conséquent  de  criminel  ; le  second  ne  voit  point  un 
coupable  , mais  il  voit  un  crime  ; le  troisième  voit  tout 
à la  fois  le  crime  et  le  coupable. 

Voilà  sans  doute  dans  la  marche  de  la  justice  -un 
embarras , une  incertitude  que  des  lois  sages  doivent 
s’empresser  de  proscrire. 

Heureusement,  la  solution  du  problème  n'est  pas  dif- 
ficile : il  suffira,  pour  l’obtenir,  de  se  bien  pénétrer  des 
principes  généraux  sur  l’instruction  et  le  jugement  des 
crimes  ^ des  principes  particuliers  sur  l’institution  des 
jlirés. 

Ce  fut  une  belle  idée  sans  doute  de  confier  successi- 
vement à tous  les  citoyens  le  droit  terrible  de  désigner 
des  coupables  au  glaive  de  la  loi.  La  justice  ne  sauroit 
être  trop  avare  du  sang  des  hommes,  et  on  l’associe 
mieux,  à l’humanité,  en  lui  donnant  des  ministres  que  la 
triste  habitude  de  voir  des  criminels  n’a  pas  rendus  moins 
sensibles  aux  émotions  qu’excite  toujours  la  présence 
d’un  accusé. 

Mais  cet  avantage  tutélaire  s’évanouira  bientôt  si  Fac- 
tion qu’un  premier  jugement  a placée  hors  de  l’enceinte 
du  crime , peut  y être  ramenée  au  hasard  par  un  ju- 
gement nouveau. 

Dans  le  S3rstême  de  nos  lois  anciennes  ,~les  tribunaux 
prononçoient  également  sur  le  fait  et  sur  Faccusé  ; iis 
déclaroient  convaincu  , et  appliqu oient  la  loi.  Dans  ce 
système  aussi,  l’appel  étoit? connu,  et  les  magistrats  supé- 
rieurs pouveient  condamner  et  punir  là  où  les  magistrat» 
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inférieurs  n’a  voient  vu  ni  crime  ni  coupable.  Il  est  au  con- 
traire de  l’essence  des  «jurés'  que  leurs  jugements  soient 
tout  à la  fois  et  distincts  et  suprêmes.  Aucune  puissance 
constitutionnelle  ne  peut  changer  ou  anéantir  la  décision 
qu’ils  ont  portée  5 jamais  ils  ne  [jeu vent  être  de  l’un  à 
l’autre  des  tribunaux  réformateurs,  dés  tribunaux  d’ap- 
pel. Le  fait  se  présente  d'abord;'  s’il  existe , on  cher- 
chera le  coupable  ; si  le  coupable  est  trouvé,  on  appli- 
quera la  peine  : sur  quelque  point  que  la  décision  porte, 
elle  est  irrévocable. 

Pour  qu’il  y ait  un  criminel , il  faut  qu’il  y ait  1111 
crime. 

Si  l’existence  du  délit  est  incertaine , l’édiiice  s’écroule 
par  sa  base  même.  v 

Quand  plusieurs  hommes  sont  accusés  de  plusieurs 
actions,  l’mcertftcide  de  l’une  ne  prouve  rien  contre  la 
certitude  des  autres , de  même  que  l’innocence  du  pré- 
venu sur  un  des  chefs  de  l’accusation  ne  prouve  pas 
que  son  innocence  soit  universelle  ; mais  lorsqu’un  'seul 
fait  est  argué , la  décision  portée  sur  sa  réalité  atteint 
également  tous  ceux  qu’on  accuse.  Comme  il  ne  peut , 
en  même  temps  et  avec  les  mêmes  caractères  être  vrai 
pour  l’un  et  faux  pour  l’autre  , dés  que  l’autorité  établie 
l a déclaré  non  constant , il  est  impossible,  sans  renverser 
les  principes  de  1 instruction  judiciaire,  de  reeonnoître 
dans  une  seconde  autorité , dans  une  autorité  semblable, 
le  droit  de  reproduire  une  action  déjà  repoussée  et 
anéantie  par  une  décision  première. 

Après  la  versatilité  des  lois,  il  n’est  pas  peut-être  dé- 
plus grand  danger  politique  que  la  versatilité  des  juge- 
mens.  A quelle  fluctuation  cependant  ne  serions-nous 
pas  abandonnés,  si  des  jurys  différens  pouvaient , d’an- 
née en  année  , rétracter  et  détruire  l’opinion  légale  que 
leurs  prédécesseurs  auroient  émise , et  que  l’exécution 
au r oit  consacrée?- 

Néanmoins  il  seroii  possible  qu’un  fait  incertain  d’a- 
bord acquit  dans  la  suite  des  caractères  de  certitude  : 
ne  devroit-il  pas  alors  lixer  de  nouveau  les  regards  de 
la  j ustice  ? 

Il  est  des  délits  qui  laissent  après  eux  une  trace  eer** 
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taiiie  ; il  -en  est  qui  n’en  laissent  aucune.  Un  cadavrfe' 
ou  des  ruines  attestent,  par  exemple,  l’assassinat  ou 
1 incendie  ; il  ne  subsiste  rien  de  la  calomnie  parlée  ou 
du  vol  sans  effraction.  Dans  le  premier  cas,  l’auteur  du 
crime  peut  être  incertain  ; mais  il  ne  peut  jamais  l’être 
que  le  crime  ait  été  commis.  Alors,  si  les  jurés  décla- 
rent que  tel  accusé  n’en  est  pas  convaincu,  il  est  évi- 
dent que  leur  déclaration  n’entraine  pas  nécessairement 
l’absolution  de  tous  ceux  qui  pourroient  en  être  accusés 
encore  ; mais  dans  le  second  cas,  je  veux  dire  quand 
le  délit  ne  laisse  aucune  trace  après  lui,  il  tire  de  là 
même  une  incertitude  qui  a besoin  d’être  suppléée  par 
une  preuve  s’étendant  à la  fois  sur  l’existence  du  crime 
et  sur  1 homme  qui  a pu  le  commettre.  Si  l’existence 
en  a été  tellement  douteuse  que  les  jurés  ne  l’ont  pas 
apperçue,  du  moins  faut-il,  pour  permettre  de  la  re- 
chercher encore , que  des  faits  ou  des  témoignages  nou- 
veaux donnent  l’espérance  de  la  conviction  j car  autant 
il  seroit  absurde  et  meme  barbare  de  condamner  un 
citoyen  pour  une  faute  incertaine,  autant  il  seroit  con- 
traire à l’intérêt  public  d’absoudre  tous  ses  complices, 
quand  une  démonstration  tardive,  mais  enfin  parvenue, 
faisant  évanouir  l'ancienne  obscurité,  apporte  dans  le 
sanctuaire  des  lois  l’évidence  du  crime.  Sans  doute  alors 
ira  autre  horison  se  présente  aux  ministres  de  la  justice  ; 
sans  doute  alors,  si  l’absence  des  preuves  leur  a d’abord 
soustrait  un  scélérat  heureux , ils  doivent  aq.  moins  frapper 
d’une  main  hardie  les  brigands  dont  un  jugement  n’a 
pas  encore  hxé  la  destinée.  Ainsi  l’ordonne  1 humanité  $ 
car  1 humanité  ne  consiste  pas  à sauver  les  coupables, 
mais  à les  punir  : la  véritable  pitié.,  c’est  la  pitié  uni- 
verselle. 

Hors  de  là,  j’en  conviens,  nous  restons  sous  le  prin- 
cipe général.  Je  dois  meme  ajouter  aux  dévelcppemens 
déjà  donnés,  que  s’il  est  en  faveur  d’un  prévenu  quel- 
conque un-  fait  véritablement  justificatif,  c’est  bien  le 
jugement  qui  déclare  solemnellement  l’inexistence  du 
crime. 

Si  tous  les  complices  ayoient  été  traduits  à la  fois  de- 
vant le  premier  jury,  la  décision  seroit  inattaquable  et 
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absolue.  Comment  donc,  après  qn’il  a déclaré  innocent 
ïe  principal  accusé  /comment  souffrir  qu’ils  soi  vent  tra- 
duits encore  devant  un  jury  nouveau  dont  aucune  preuve 
nouvelle  ne  pourra  éclairer  la  conscience  et  la  pensée  ? 

Le  directeur  du  jury  détermine  souverainement  le 
caractère  de  l’action  ; à son  gré , il  la  déclare  suscep- 
tible d’une  peine  afflictive  ou  d’une  peine  correction- 
nelle. Que  celle-ci  ait  été  prononcée  pour  un  des  ac- 
cusés , sera- 1 -il  possible  de  soumettre  les  autres  à 
un  jugement  qui  pourrait  conduire  le  coupable  dans  les 
fers  ou  sur  l’échafaud  ? Et  on  le  voudroit  lorsqu’il  s’agit 
de  l’action  même  ! J’atteste  encore  ici  notre  ancienne 
jiu  isprudence  ; vous  ne  serez  assurément  ni  moins  cir- 
conspects ni  plus  sévères  : quand  on  avoit  civilisé  la  pro- 
cédure pour  le  principal  accusé,  continuoit-on  de  pour- 
suivre extraordinairement  ses  complices? 

Joindrai- je  à ces  raisonnemens  lin  vocation  d’un  prin- 
cipe que  tous  les  peuples  ont  reconnu  : ne  prononcer 
jamais  deux  fois  sur  le  même  objet.  La  constitution 
en  a fait  aussi  une  proclamation  soiemnelle  : « toute  per- 
v sonne  acquittée  par  un  jury  (légal  ne  peut  être  reprise  ni 
» accusée  pour  le  même  fait»  , dit  l’article  905  ; et  quand 
un  double  jugement  seroit  possible  , quand  l’un  et  l’autre 
seroit  légal , dès  qu’ils  sont  contraires  le  doute  ne  çkâtâl 
pas  être  résolu  en  faveur  de  l’accusé  ? 

Dira-t-on^  que  la  maxime  ne  pas  prononcer  deux 
fois , s applique  à l’individu  , jamais  à l’action  ? Mais  ici 
c est  l’action  même  qui  manque  , c’est  son  inexistence 
qui  fait  absoudre  le  principal  accusé  ; et  on  voudroit, 
quand  il  est  absous,  que  la  peine  atteignit  encore  ses 
complices  j quand  il  est  absous,  non  par  défaut  de 
preuves  , mais  par  défaut  de  crimes  ! 
b W*îe  autre  objection  se  présente,  et  d’abord  elle  ne 
paroit  pas  sans  force.  Si  un  premier  jury  se  trompe , dit— 
osir  si  le  crime  fut  réellement  commis,  pourquoi  ravir 
a la  justice  publique  un  moyen  de  ramener  le  coupable 
sous  1 empire  de  la  loi  ? Craignez  l’erreur^  mais  craignez 
aussi  l’impunité. 

Comme  vous,  je  crains  l’impunité  : quels  que  soient  Ica 
droits  a’ un  accusé , d’un  homme  , la  société  a les  siens. 
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aussi  qui  ne  sont  pas  moins  sacrés.  Combien  de  fois , 
enveloppé  sous  le  manteau  d’un  crédit  ou  d’une  puissance 
tyrannique  , le  crime  n’échappa-t  il  pas  à l’action  des 
lois?  Le  dirai-je?  La  religion  elie-mcme  le  couvrit  d’une 
protection  complaisante  ; les  asyies  furent  créés  , et  le 
coupable  se  réfugia  dans  le  temple  des  dieux.  Si  l’homme, 
dont  le  délit  fut  involontaire  , a voit  pu  seul  du  moins 
cacher  au  fond  de  ce  monument  auguste  le  repentir  ou 
plutôt  le  regret  de  son  malheur,  je  né  sais  quoi  de  tou- 
chant apparoîtroit  encore  dans  cet  abri  tutéiaire  envers 
l’erreur  ou  l’infortune  ; mais  l’accorder  au  magistrat 
prévaricateur , à l’homÀfé  meurtrier  ; de  sang-froid  , au 
citoyen  traître  -envers  sa  patrie,  n’étoit-ce  pas  rendre  la 
divinité  même  sacrilège  ? 

La  Complaisance  dés  lois  pour  la  grandeur  ou  l’opu- 
lence fut  une  autre  cause  d’impunité.  Détruite  par  la 
déclaration  des  droits  , on  la  vit  bientôt  remplacée  par 
une  lâche  partialité  envers  le  crime  audacieux,  partia- 
lité qui  produisit  setiîè  la  trop  longue  succession  des  at- 
tentats révolutionnaires.  Si  le  gkdve  émoussé  des  lois  ne 
se  fût  pas  arrêté  devant  lès  dilapida  te  Ura  , les  incen- 
diaires les  assasins,  les  brigands  qui  ont  donne  au  mois 
de  septembre  l'immortalité  du  crime,  croyez-vous  que 
tant  de  nouveaux  forfaits  eussent  souillé  l’histoire  de  la 
France  s’agitant  pour  la  liberté? 

C’est  sur- tout  quand  les  passions  fer  mentent  que  le 
ressort  des  lois-  doit  être  vigoureux  et  leur  action  sévère  : 
mais  s’il  faut  que  la  justice  soit  impitoyable  envers  un 
délit  proüvé , il  n’en  est  pas  ainsi  quand  elle  a déjà 
repoussé  ou  méconnu  l’existence  du  crime. 

C’est  aussi  sur- tout  quand  les  traces  qu'une  révolution 
imprima , ne  sont  pas  encore  effacees  , que  l’on  doit 
craindre  de  ramener  sans  cesse  la  meme  action  devant 
des  juges  divers.  Le  danger  est  moins  grand , je  ne 
< l’ignore  pas,  lorsque  l’acëusation  a pour  objet  un  délit 
privé  , comme  dans  la  circonstance  qui  a lait  naître  le 
message  du  Directoire  exécutif 3 mais  la  loi  ne  peut,  à 
cet  égard , renfermer  une  disposition  difierente  pour 
chaque  espèce  dé  chaque  genre  de  crime.  11  est  donc 
indispensable  de  lui  donner  un  caractère  qui  ne  per- 
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mette  pas  d?en  abuser  pour  les  attentats  publics  , de 
rouvrir  la  prison  ou  de  redresser  Fécliafaud  quand  la 
justice  a déjà  trompé  deux  fois  les  espérances  de  la 
haine  ouïes  fureurs  de  la  vengeance.  Bientôt,  en  effet, 
au  gré  des  factions  qui  déminent  successivement  pendant 
les  orages  révolutionnaires , nous  verrions  changer  la 
certitude  du  crime  : les  jugemens  et  les  peines  dépen- 
dront exclusivement  des  passions  mobiles , mais  irritées 
du  parti  victorieux  ; toujours  on  jugera  moins  Faction 
que  Fopinion  publique.  Si  l’accusé  est  de  la  secte  qui 
triomphe , le  plus  léger  châtiment  deviendra  une  effroya- 
ble barbarie;  la  sévérité  même  ne  sera  plus  qu’une  cri- 
minelle indulgence,  s’il  appartient  à la  secte  opprimée 
ou  vaincue.  Ah  ! la  justice  ne  peut  ainsi  laisser  flotter 
au  hasard  sa  balance  incertaine  : que  Thrasymaque  3a 
définisse  ce  qui  est  avantageux  au  plus  fort , les 
représentons  d’un  grand  peuple  ne  penseront  pas  comme 
le  sophiste  de  Platon. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé  de 
Tous  présenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , considérant  que  rien  n’est 
plus  contraire  aux  principes  de  la  justice  , aux  droits 
te  * innocence  , aux  maximes  particulières  de  l’institu- 
tion des  jurés,  que  de  soumettre  sans  condition  et  sans 

ornes  le  meme  fait  à une  décision  nouvelle,  résout  : 

Article  premier. 

Quand  un  jury  de  jugement , légalement  assemblé  , 
a déclaré  non  constant  un  fait  qui  ne  laisse  aucune  trace 
apres  lui  , et  que  depuis  aucunè  preuve  nouvelle  n’a 
ete  acquise  , on  ne  peut , à raison  dp  même  fait  con- 
cuire  un  autre  accusé  devant  un  autre  jury. 

I I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  envoyée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  Messidor 
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